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Aux redaction(, des journaux romands

Mesdames et Messieurs,

Il reste seulement quelques jours jusqu au 18 fevrier. Nous
nous permettons de vous presenter des textes en faveur de
I"article constitutionnel relatif aux chemins et aux sentiers
pedestres.

- Une solution federaliste
Par Jacques Morier-Genoud, Conseiller aux Etats

- Pourquoi un article constitutionnel?
Par Mme Monique Bauer-Lagier, Conseillere nationale

- Chemins et sentiers pedestres
Par Remigius Kaufmann, Conseiller national

Nous vous offrons aussi deux cliches. Vous pourrez commander
(gratuit) ces cellons par telephone (MIle de Preux). Nous
esperons que cette proposition vous interessera et vous
presentons, Mesdames et Messieurs, nos salutations les
meilleures

Pour le comite de presse:

Chr. Beusch



Chemins et sentiersl

{Antxé& foderal du 6 octobre 1978)

L’Assemiblae foderale proposc Fimertion d’un nouvel article 37gmter dans 'a
constitytion, ayant la teneur suivante:

1La Confederation ftablit ks principe® applicables aux r&eaox de chemins et
sentiers p<jdestres.

*L'amCTiagernem et Fentretian de ces réseaux reidvent des cantons. La Confade-
ration peut soutenir et coordonner kur activitk

*Dans laccomplissement de ses tachcs, la Conf&Mration manage ks r&eaux
et reroplace ks chemins et sentiere qu’eRe supprame.

*La Confdderation et ies cantons coHaborent avec ks organisations privtes.

J Cet »TtHi constitue Ic contreprojet de "’Assembl4e foderale & Vinitiative populaire «pour
is <iAv<dopp«ment <l« chemins es sesHie»»; cotte deraifire &&\£ rstiree en faveur de Ya.n:£if

susmentsonnfc
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Urte solution fSderaliste

Par Jacques Morier-Genoud, Conseiller aux Etats

L Aarticle constitutionnel sur les sentiers et chemins pedestres,
sur lequel nous nous prononcerons le 18 fAvrler prochain, a la

teneur suivante:

1. La Confederation definit ies principes applicables aux reseaux

pedestres.

2. L lainenagement et l"entretien des reseaux pedestres reievent
des cantons. La Confederation peut soutenir et coordonner cette

activite.

3. Dans 1" accomplissement de ses propres taches, la Confederation
doit menager les reseaux pedestres et veiller & la construction

de chemins de remplacement.

4. La Confederation et les cantons collaborent avec les Organisation,

privees.

Cette disposition confie aux cantons la téache essentielle d "a-
menager et d"entretenir les chemins et sentiers pedestres. A eux
de determiner, en collaboration avec les communes et les organi-
sations privodes, les reseaux pedestres regionaux et locaux. A eux
de sauvegarder les chemins existants er de les entretenir, ainsi

que d"en construire de nouveaux, dans la mesure du possible.

On sait combien, & l1"heure actuelle, Confederation, cantons et
communes sont responsables du nombre toujours plus eleve de
chemins asphaltdés, betonnes, coupes ou simplement laissds &

I "abandon. C"est la raison pour laquelle ils doivent s*efforcer
de resoudre ce probleme solidairement entre eux, les cantons as-~

sumant la tache principale.



L*article constitutionnel qui nous est propose apporte donc
une solution federaliste au probleme des chemins et sentiers
pSdestres. C"est pourcmoiil a ete adoptS & une tres forte ma-
jorite aussi bien par le Conseil national que par le Conseil

des Etats, lors de la derniere session d"automne.

Il n"estpas question de creer un Office fdderal, ni d"engager
des millions cortune certains | ®nt insinue. 1l s"agit, pour | ®s-
sentiel, de creer pour les sentiers et chemins peaestres des
bases legales analogues & celles qui existent depuis longtemps
pour les routes et pour les autres moyens de depiacement, bases

legales que personne ne songerait & contester aujourd hui.

D"ailleurs, n"oublions pas que les piStons sont ceux qui occasion-
nent de loin les depenses les plus faibles. Les chemins & Il"usa-
ge des promeneurs et des randonneurs sont peu couteux. et 1ils
menagent au mieux l1°environnement. Sources d"equilibre pour Ile

corps comme pour Il"esprit, 1ils sont & la disposition de chacun.
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Pourquoi un article constitutionnel?

Par Mme Monigue Bauer-Lagier, Conseilldre nationale

Tandis que le trafic motorise est encouragdé par tous les moyens,

le reseau pedestre ne cesse de s"amenuiser: on estime qu"un millier
de km disparaissent chaque annee. 11 en rosulte que la vie du pieton
est de plus en plus menacee. Un quart des victimes de la route sont
des pietons, parmi lesquels une majorite d"enfants et de personnes
4g<8es. Plus de 300 morts et pras de 3000 bless<8s annuellement, tel
est le resultat d"une protection insuffisante contre le trafic

motoriso.

Les pietons et les conducteurs de vehicules automobiles n"ont pas
les meines besoins. Lorsqu®ils se trouvent ensemble, ils se genent
les uns les autres et se mettent aussi. mutuellement en danger.
C"est pourquoi 1l Importe de mieux separer la circulation des

pietons du trafic motoris<8.

Il existe des bases constitutionnelles, des lois, des ordonnances
d"execution et des dispositions en matiere des subventions pour tous
les modes de deplacement mecaniques. Pourquoi refuserait-on de

cr<8er des dispositions semblables en faveur des pietons?

On ne cesse de faire reraarquer que la Suisse, avec ses quelques

50 000 km de chemins pedestres et de sentiers, occupe une place
privilegiee si on la compare avec celle d"autres pays. Mais il faut
souligner qgu“une grande partie des chemins dits pedestres ne meritent

plus depuis longtemps cette appellation:

- Une partie importante du reseau pedestre marquel en jaune est
maintenant ouverte au trafic motorise. Les pietons et les ar.is
du tourisme pedestre sont constamnent menaces dans leur vie et

exposes a4 ces nuisances que sont le bruit et les caz d "echapcer.ent.



- De nombreuses sections de chemins, representant quelque 14 000 km
soit, en Chiffre rond, 30 % du reseau, ont ete asphaltees ou
betonn&es au cours des dernieres anness et cette evolution ne

cesse de s"accelerer.

Il n"est pas admissible que, chaque annSe, des centaines de kilo-
m&8tres de chemins pour pietons disparaissent sans que personne se
soucie de les remplacer. Le nouvel article constitutionnel obligera
les autorites de la ConfSderation, des cantons et des conununes &
croer les bases legales qu®exigent la protection, le remplacement
ou le dSveloppement des reseaux pedestres. C"est pourquoi nous

devons accepter sans reserve l"article constitutionnel.
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CHEMINS ET SENTIERS PEDESTRES

Par Remigius Kaufmann, Conseiller national, St. Gail

Le 18 fevrier, la votation ne portera pas sur 1*initiative
populaire "pour le developpement des chemins et sentiers",

qui date de 1974. Celle-ci, en effet, a ete retiree, en faveur
d"un contre-projet parlementaire qui evite les lacunes de
1*initiative (de nature financiere et federaliste), tout en
repondant & sa preoccupation fondamentale.

L article constitutionnel propose n"est pas dirige contre

I fautomobile et ne greve pas l"economie. 1l represente au
contraire un precieux appui pour le tourisme. Nous trouvons
derriere lui, pour le soutenir, differentes organisations
notamment 1*Automobile-Club de Suisse et la Federation suisse
du tourisme.

L lattachement de la population pour la nature et la promenade
est de plus en plus evident. Dans un monde en proie & la tech-
nique, & la vie trepidante et tourne vers l"economie, on ne
veut pas se laisser couper de la nature - ce qui est une
preoccupation tout & fait chretienne - ni esquiver les pro”
blemes que posent les contacts avec la nature. Les chemins

et sentiers nous enseignent & vivre simplement au milieu de

la prosperite, & avancer lentement dans la hate quotidienne

et & reflechir dans le tourbillon des actualites. Cfest &

quoi s"opposent I"extension continue du reseau routier et

la suppression de nos chemins et sentiers. A | Txterieur des
localites, le trafic motorisfe s"etend toujours davantage sur
des chemins marques en jaune. Les sentiers sont coupes par

de nouvelles routes, qui les morcelent et les reduisent sans
cesse. On les asphalte parfois sans egards. Dans les localites,
les liaisons pedestres deviennent fatigantes (passages souter-
rains, signaux lumineux, detours, trottoirs longeant des
routes principales) et dangereuses3 surtout pour les ecoliers
et les personnes &gees.



Le ler alinea du contre-projet donne & la Confederation la
possibilite detablir les principes applicables aux reseaux

de chemins et sentiers pedestres. Les principes en question se
rapportent a une Separation plus nette entre les chemins et
sentiers et le trafic routier en general, ainsi qu aux regions
de delassement & proximite des localites; 1l veut egalement
concretiser le principe selon lequel celui qui cause le dom-
mage le paie, etc.

La reserve faite au 2e alinea en faveur des cantons n"apporte
rien de nouveau du point de vue du droit constitutionnel; il
faut y voir un appel aux cantons pour qu Jls prennent leurs
responsabilites dans le domaine des chemins et sentiers pe~
destres. La Confederation se voit octroyer la possibilite -
mais non lfObligation - de soutenir l"activite des cantons
et, au besoin, de les coordonner dans des secteurs limites.

Mais c"est le 3e alinea qui a la plus grande portee pratique.
La Confederation a une lourde part de responsabilite dans la
disparition des chemins et sentiers. Dorenavant, eile devra
les menager dans 1 accomplissement de ses taches (construc-
tion de routes nationales, subventions aux routes cantona-
les et principales, correction des cours d ®au, equipement
des agglomerations, remembrements parcellaires).

Aux termes du 4e alinea, l%entretien des chemins et sentiers
pedestres n"est pas une tache uniquement de I"Etat; 1l doit
incomber aussi, autant que possible, & des organisations
privees. Hais celles-ci sont surchargees, et eiles n Ttaient
pas en mesure de s Dpposer & 1lenvahissement des routes. 11
ne faudrait pas non plus que les associations doivent repa-
rer avec les seuls fonds prives des dommages qui sont occa-
sionnes avec le produit des impots.
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s\ijet 1
Ne serait-il pas plus economique
et plus sir dlamenager de simples
chemins pour les promeneurs loin des
routes & grand trafic?
sujet 2

Plus de 1 000 km de chemins pour pietons
disparaissent chaque annee par suite
d asphaltage, de betonnage et de construc-

tions.
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Postcheck: 30-4199
Bank: SBG-Bern

Conferences de presse du ComitS d"action suisse "Sentiers et
chemins pgdestres GUI"

mercredi 7 fevrier 1979 au Buffet de la Gare & Lausanne

"Pourquoi devons - nous accepter le 18 fevrier le nouvel article
constitutionnel sur les sentiers et les chemins pedestres?"” Lors
d Tne conference de presse qui s"est tenue le 7 fevrier au Buffet
de la Gare de Lausanne, plusieurs parlementaires fgderaux ont
repondu & cette question que se posent les citoyens & la veille

de ce scrutin.

Cette conference de presse avait <8t organisee par le Comite
d"action suisse "Sentiers et chemins pedestres OUI™ qui groupe
de nombreux parlementaires de toute tendance politique,

mais aussi un grand nombre dlorganisations intSressees notamment
la Ligue suisse pour le patrimoine national et la Ligue suisse

pour la protection de la nature.

A cette occasion, M. Jacques Morier-Genoud, conseiller aux
Etats (VD), co-president du Comite d"action, qui prisidait
la seance, a relevS le caractdre federaliste du projet, alors
gue Mme Monique Bauer, conseillere nationale (GE) exposait le

but et la signification de 1 article proposg. Me. Gertrude

Ko-Présidium: Nationalratin M. Ribi (FDP, ZH), Nationalrat F. Hofmann (SVP, BE), Nationalrat
R. Kaufmann (CVP, SG), Standerat J. Morier-Genoud (SP,VD) Nationalrat S, Widmer (LdU, ZH)



Girard-Monfcet, conseilldre nationale (VWD) , pour sa part, jnsiste
sur le réle des car»ton? at das coituaitnes tand.ls g 7a M. “crnard
Dapont, conseiller national (VS), fait notamment aill ision aux

incidences sur le tourisme.

Selon ce nouvel article de la Constitution, declars notamment

M. Jacques Morier-Genoud, conseiller aux Etats, ca sont las can-
tons qui sont chargSs de l1"am&nagement des senfirrs et des
chemins pSdestres. Leur tSche consistera avant tout & collaborer
avec les communes et les organisations interessSes afin d"Rtablir
un reseau, de maintenir dans la mcsure du possible las chemins
existants et d"en construire de nouveaux. Cette nouvelle téache
ne grevera pas lourdement le budget de la Conf<&d&ration car il
s"agit avant tout da crSer les bases legales pour les chemins
pedestres, corame c"est dEja le cas pour les routes et les autres
voies de communication. Les pietons d"ailleurs n"occasionnent

pas de grosses depenses aux pouvoir”™ publics.

C"est la raison pour quelle il demande & tontes les citoyennes
et & tous les citoyens de notre pays de dire OUl le 18 fevrier

au projet dlarticle sur les sentiers et les chemins pedestres.

Mme Monique Bauer, conseilldre nationale, a ensuite relevg qu*

il n"existait chez nous aucune regle legale applicable aux
pietons bien que le rSseau de chemins pedestres seit: plus 06tendu
en Suisse que partout ailleurs. Lespiotons sont importunSs par
la trafic motorisg et les gaz d “4chappement. Les sentiers et les

chemins pedestres sont bdotonnSs, aophaltes, souvent supprirnds.

En acceptant le nouvel article constitutionnel, on mattra un

terme h cette evolution regrettable, car la Confed8ratior> les
cantons et les communes auront une base legale qui les autorisera
& maintenir un tel reseau. Ce sont les raisons poxir lesquelles

Mme Bauer est favorable & ce nouvel article.



Dans notre pays, prds de 1000 km de sentiers et de chemins
pedestres disparaissent chaque anniee dont 400 km sont balises.
Il faut reagir. En acceptant le nouvel article, on obligera la
ConfSderation a remplacerles cheminements pedestres detruits par
des constructions qu“elle subventionne. Par ailleurs ce sont
les cantons et les communes, a declar8 Mme Gertrude Girard-
Montet, conseilldre nationale, qui doivent prendre des mesures
efficaces pour maintenir et developper le reseau de chemins
pour lespietons et lespromeneurs. Plusieurs-exemples prouvent
gu"en construisant les routes nationales, on n"a pas assez tenu
compte des interSts des pietons. Cela ne changera pas si l1%on
ne prend pas les mesures adequates. Cela ne sera possible que

si la ConfSderation, les cantons et les communes se preoccupent
serieusement de ce problSme.

Une bonne partie de notre poupulation aime la marche et la
promenade & pied. D"autre part, un bon reseau de sentiers et
de chemins pedestres est un atout pour notre tourisme, devait
ensuite declarer M. Bernard Dupont, conseiller national. Tous
les efforts deploy&s par nos stations seront vains si nos

chemins pedestres disparaissent.

Les raisons de cette evolution sont simples: toutes les lois

et tous les roglements que 1"on fait actuellement favorisent
le trafic motorise et l1"on ne tient pas assez compte des
interets des pietons. En acceptant le nouvel article constitu-

tionnel, on fera changer les choses.

Le projet d"article constitutionnel soumis & la votation populaire
le 18 fevrier est soutenu par tous les grands partis, par de
nombreux parlementaires, par toutes les organisations dont le

but est de proteger la nature et 1"environnement.
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